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ON PEUT GAGNER 
 

 
 
 

 
 
7 500 syndiqués actifs et retraités pour ga-
gner après le 24 juin, une mobilisation sans 
précédent du monde du travail et des retrai-
tés seine et marnais le 7 septembre ! 

Voyons bien la force potentielle que cela re-
présente si « tout le monde s’y met » main-
tenant, sans rien relâcher de nos efforts. 

Il s’agit bien de gagner UN à UN la participa-
tion des salariés à la grève, sans exclusive 
mais là où nous existons d’abord, ce qui 
suppose des appels à agir PARTOUT où le 
syndicalisme CGT 
à pieds dans l’en-
treprise (plusieurs 
dizaines de mil-
liers de salariés 
sont ainsi concer-
nés immédiate-
ment). 

La déclaration 
commune du 23 
août de l’intersyndicale au plan national est 
un atout à utiliser pour  être à l’initiative et 
créer sur tous les lieux de travail les condi-
tions de l’unité, vecteur de mobilisations ré-
ussies. 

Appels à la grève mais aussi appels à mani-
fester car l’ampleur des cortèges, qui se 
nourrit d’abord des arrêts de travail, sera le 
déterminant pour imposer une autre réforme 
mais aussi des succès revendicatifs dans 
les tous prochains rendez-vous de luttes, 
dans nos entreprises pour l’emploi, les salai-
res, les conditions de travail… 

Nous ne sommes peut-être pas si loin, que 
certains le pensent ou le disent, de l’empor-
ter ! 

EDITO 
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Mesurons bien en tout cas combien ce 
gouvernement est en difficulté à l’heure 
où il s’apprête à mettre au point son 
plan de « super austérité »:  

⇒ Stratégie de stigmatisation et de 
discrimination, discours sécuritaire 
pour étouffer les grandes questions 
sociales de l’heure, 

⇒ Mise en place de la procédure d’ur-
gence pour boucler rapidement le 
dossier retraite… 

Cela ne montre-t-il pas combien les ré-
probations et mobilisations grandissan-
tes qui ont lieu face à sa politique socia-
le sont et seront bien le déterminant qui 
fera basculer les choses en faveur de la 

justice et du 
progrès so-
cial. 

Voilà ce à 
quoi le corps 
militant CGT 
doit conti-
nuer de tra-
vailler, par-
tant de tout 

ce qui a été réalisé dans la dernière pé-
riode en terme d’arrêts de travail, de ba-
tailles pour les salaires, l’emploi, de si-
gnatures de la pétition retraite (11 960 
signatures à ce jour, résultat de 150 ini-
tiatives dans les entreprises et lieux pu-
blics)… 

Cela en n’oubliant jamais que c’est tou-
jours le niveau de syndicalisation qui est 
le générateur des engagements et du 
niveau des mobilisations... 

Valérie LESAGE 
Secrétaire Générale 



 

VIE SYNDICALE………… ORGA……………. 

Compteurs  :  

COMMENTAIRES  
 
Le cap des 100 % est officiellement franchi !  
 
A 2009 plus 7 mois, les 100 % sont déjà franchi. Si  l’on compare à l’année 2008, le nombre des FNI con ti-
nue à croître à N + 19 mois (voir tableau ci-dessus ). 
Nous avons enregistré de juin à juillet une progres sion de + 29 FNI 2008 et + 50 FNI 2009. 
Incontestablement, l’année 2009 s’inscrit dans une dynamique de syndicalisation. 
 
 
 
 
 
 
 
Les 8 000 syndiqués en Seine et Marne sont atteigna bles pour l’année 2009. L’objectif défini au comité  
général de 9 000 syndiqués pourra-t-il être atteint  pour mars 2011 ? En tout cas, cet objectif n’est p lus, 
aujourd’hui, une utopie. 
Cette dynamique, que nous avons tous impulsée, à no us tous de l’amplifier pour créer les rapports de 
forces nécessaires et incontournables afin de redon ner sa véritable place à l’homme dans la Société. 

Mois FNI 2008 FNI 2009 Ratio % Ration Nb 

Janvier 09 7 214 5 279 73 % - 1935 

Juillet 09 7 403 7 415 100,16 % +12 

Ratio % + 2,6 % + 40,5 %   

Ratio Nb + 189 + 2 136   

Bases nouvelles  : 26 

Adhésions nouvelles 2010 : 515 

Pétitions RETRAITE : 11 960 

INITIATIVES, LUTTES... 

PETITION RETRAITE 

 
Le 23 Août, déjà 150 initiatives tant publiques que 

dans les entreprises  ont été menées 

par des centaines de militants sur tou-

te la Seine et Marne. 

Résultat : 11 960 signatures et ce 

n’est pas fini ! 

7 septembre  
7 septembre… 23 cars commandés.  

Tracts et affiches en cours de dispatching. I l y a 

de la dynamique !  

29 septembre 
 
 
EUROMANIF à Bruxelles. 
 
3 cars commandés. Objectif minimum : 
150 participants 
 
� Inscrivez-vous : udcgt77@wanadoo.fr (voir page 4) 
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4 septembre :4 septembre :4 septembre :4 septembre :    

Emblème de la  

République 

A l’heure où présidence et gouver-
nement stigmatisent certains et atti-
sent les haines entre tous, de nom-
breuses associations, de nombreu-
ses organisations syndicales –dont 
la CGT– et des partis politiques de 
gauche appellent à manifester  

Samedi 4 septembre                
à 14 h 00,                              

Place de la République                 
à Paris  

pour dire ensemble leur attachement 
à la liberté, à l’égalité et à la fraterni-
té et leur refus de voir se créer des 
distinctions entre les habitants de ce 
pays et des boucs émissaires être 
désignés au prétexte du nécessaire 
respect de l’ordre public. 

Le 4 septembre, c'est le 140ème an-
niversaire de la proclamation de la 
IIIème République. 

Après la capture de Napoléon III par 
les Prussiens, les ouvriers parisiens 
envahissent le palais Bourbon et 
exigent des députés la chute du se-
cond empire et l’instauration de la 
République.  

Les députés craignent alors d'être 
débordés par l'insurrection et finis-
sent par proclamer eux-mêmes la 
République à l'Hôtel de ville de Pa-
ris. 

C’est une date significative pour rap-
peler les valeurs de la république 
alors que le président lui-même, au 

nom du « tout sécuritaire », montre du doigt des communau-
tés et des groupes sociaux entiers, stigmatise les Roms, les 
Gens du voyage, les étrangers, les Français qui ne sont pas 
« de souche », les parents d’enfants délinquants, etc.  

Plutôt que d’admettre 8 années d’échec du tout répressif du-
rant lesquels les inégalités et la pauvreté n’ont fait qu’aug-
menter, le gouvernement et le Président surenchérissent 
avec la déchéance de la nationalité pour « certaines catégo-
ries » de français. 

Il met délibérément en cause les principes qui fondent l’égali-
té républicaine (pour mémoire : EGALITE - LIBERTE - FRA-
TERNITE), alors que la crise menace la cohésion de la so-
ciété tout entière et que son gouvernement n’est pas en me-
sure d’apporter des réponses permettant aux salariés de re-
trouver des conditions de vie dignes. 

Il ne s’agit plus du débat légitime en démocratie sur la ma-
nière d’assurer la sûreté républicaine, mais bien d’une volon-
té de désigner comme a priori dangereuses des millions de 
personnes à raison de 
leur origine ou de leur 
situation sociale.  

C’est un leurre abject 
qui permet surtout de 
ne pas répondre aux 
aspirations sociales 
des français : retrai-
te, travail, salaire, 
santé, etc.  

 

Quelle que soit la légitimité que confère l’élec-
tion, aucun responsable politique n’a reçu man-
dat de violer les principes les plus élémentaires 

sur lesquels la République s’est construite. 

���� Appel citoyen à signer en ligne :  
http://nonalapolitiquedupire.org 



 

29 septembre29 septembre29 septembre29 septembre    
    

CONTRE l’austérité,  
POUR le progrès social en Europe 
Partout en Europe, des plans d’austérité sont mis en place dont le seul 
but est de respecter les critères financiers édictés par la politique écono-
mique européenne. 

Allemagne, Bulgarie, Danemark, Espagne, France, Grèce, Hongrie, Ir-
lande, Italie, Lettonie, Lituanie, Pays Bas, Portugal, Roumanie, Royau-
me Unie. 

Partout, les mêmes mesures (au choix) : 
♦ Réduction des Services Publics, 
♦ Baisse du nombre et des salaires des fonctionnaires, 
♦ Augmentation de la TVA, 
♦ Allongement des durées de cotisations et recul de l’âge de départ 

en retraite, 
♦ Attaque contre les garanties collectives et la protection sociale, 

Partout, des mobilisations : 

Allemagne, Danemark, Espagne, Grèce, Hongrie, Lettonie, Italie, Portu-
gal, Roumanie ont connu des mouvements sociaux dont certains massifs 
comme au Portugal qui comptait plus de 300 000 manifestants le 19 mai
(pour une population de 10 millions d’habitants). 

En Bulgarie, les mobilisations permettent le retrait gouvernemental de 
mise en place d’une franchise médicale substantielle. 

Les Européens ne doivent pas payer l’addition : 
L’Union européenne est en tête du classement de création de richesses 
avec un PIB de 16 447 milliards de $ devant les Etats-Unis, le Japon et 
la Chine. 

Le 29 septembre, gagnons ensemble des garanties collectives euro-
péennes et une autre répartition des richesses. 

Pour l’Emploi :  
♦ Dans les services publics pour garantir l’égalité d’accès pour tous 

et partout aux besoins élémentaires des populations (énergie, 
transport, santé, éducation…), 

♦ Dans l’industrie, par une politique industrielle en réponse aux be-
soins. 

Pour les salaires :  
♦ Augmentation des salaires, 
♦ Mise en place d’un SMIC européen pour répondre aux besoins et 

lutter contre les délocalisations (mise en compétition des salariés), 

Pour les Retraites :  
♦ Afin de favoriser l’emploi des jeunes, vecteur de consommation 

et création de richesses et garantir une retraite de haut niveau pour 
tous et toutes. 

 

 

http://www.etuc.org/a/7406 

Aussi, l’UD CGT 77 appelle ses syn-
dicats à créer le rapport de forces à 

la hauteur des enjeux et participer le 
mercredi 29 septembre à la MANI-

FESTATION à BRUXELLES 
 

 
FICHE INSCRIPTION EUROMANIF 

du 29 septembre 2010 
 
Nom : ……………………………….……. 

Prénom : …………………………………. 

Adresse : …………………………………. 

Entreprise : ………………………………. 

Portable : ………………………………… 

Union Locale : …………………………… 

Fédération : ……………………………… 

 
M’inscris aux départs collectifs pour l’Eu-
romanif du 29 septembre 2010 à Bruxel-
les. Je m’engage à soumettre à mon syndi-
cat ou structure le besoin du financement, 
soit 30€ par manifestant. 
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Adresse aux syndicats 

 

 
Cher(e)s camarades, 
 
Pour nombre d’entre vous, les congés annuels sont terminés et la rentrée sociale 2010 
fait déjà partie de vos préoccupations, de vos  priorités.  
Par ce qu’elle symbolise une question de société, une question de justice sociale, la 
retraite fait l’actualité depuis de nombreux mois. Elle tient le haut du pavé des 
débats,  des sondages, des mobilisations.  
 
Et pourtant le gouvernement reste sourd. Après la très forte journée du 24 juin 
rassemblant des millions de salariés dans la rue à l’appel des organisations syndicales 
CGT/CFDT/CFTC/FSU/SOLIDAIRES/UNSA, le gouvernement a décidé de présenter son 
projet de loi le 13 juillet en ne tenant aucun compte de la forte mobilisation, de 
l’opposition de toutes les organisations syndicales. Cette réforme est injuste. Elle ne 
répond ni aux enjeux actuels et à venir, ni sur les questions d’emploi et des 
inégalités, ni sur la reconnaissance de la pénibilité. Elle renvoie aux futures 
générations l’incertitude de la pérennité des régimes de retraites solidaires par 
répartition.  
 
La détermination  des salariés, de la CGT, de l’intersyndicale se renforce, s’élargit. 
Durant tout l’été, de très nombreuses initiatives se sont déroulées tant sur les 
territoires qu’au niveau des professions (Remise cartes pétitions le 13 juillet avec 
rassemblements, Tour de France, diffusion à l’occasion des départs en vacances, 
affichages en nombre, débat dans des entreprises diffusion du 4 pages, ….) Beaucoup 
de syndicats sont demeurés disponibles, actifs durant cette période estivale pour 
continuer à débattre, informer, mobiliser. 
 
Bien au-delà de la CGT, des syndicats, de très nombreuses voix se font entendre  pour 
exprimer le caractère injuste de cette réforme expédiée au pas de charge. 
 
Autant d’éléments, de points d’appui à l’actif du processus de mobilisation pour 
travailler à  la réussite du 7 septembre 2010 et  envisager les suites tous 
ensemble. 
 La force des arrêts de travail,  le nombre des manifestants, la détermination des 
salariés et des organisation syndicales peuvent imposer une autre réforme des 
retraites , d’autres solutions pour son financement, mais également des succès 
revendicatifs sur les conditions de travail, les salaires, l’emploi, les Services Publics….  
 
 Dans chaque entreprise, chaque profession, territoire, toutes nos forces militantes 
sont à  concentrer sur l’action du 7 septembre. 
Sans tarder,organisons des assemblées de syndiqués, de salariés, pour gagner 
l’implication de chacune, de chacun,des décisions d’actions collectives pour être 
encore plus nombreux que le 24 juin,  en grève, dans les manifestations…. 
Poursuivons la signature de la pétition CGT dans et en dehors de l’entreprise. 
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Abordons avec les salariés  leur adhésion à la CGT, le besoin d’une organisation plus 
forte en adhérents, présente partout. 
 
Dans le même temps, les conditions unitaires s’imposent à tous les niveaux de 
l’entreprise au plan national.  
Prenons, si ce n’est déjà fait, rapidement contact avec les autres organisations 
syndicales, sans exclusive. Débattons et décidons ensemble des conditions de la 
réussite du 7 septembre. Faisons connaître largement les appels unitaires pour donner 
confiance et favoriser la participation du plus grand nombre.  
 
La dégradation de la situation économique de l’emploi, des conditions de santé au 
travail, du pouvoir d’achat, la guerre déclarée aux pauvres,les discours pour attiser la 
haine de l’étranger, de l’immigré sont autant d’enjeux en cette rentrée  qui doivent 
nous permettre de mobiliser  très largement. 
 
La CGT, avec de très nombreuses organisations syndicales, politiques et associations  
s’associe à l’appel de la Ligue des Droits de l’Homme, pour rassembler le 
4 septembre, tous ceux et toutes celles qui sont attaché-e-s à la démocratie et aux 
libertés pour rejeter ces manifestations de xénophobie. Chaque organisation CGT se 
doit, sous des formes diverses, d’être disponible pour réussir ces rassemblements ou 
manifestations.  
 
Deux échéances  sont devant nous : 
-une nouvelle intersyndicale des organisations nationales se tiendra le 23 août. Elle 
sera précédée par une réunion téléphonée CGT avec les Fédérations, les Unions 
départementales, les Régions et la direction confédérale. 
- La réunion de rentrée confédérale  du 26 août 2010 sera l’occasion d’examiner les 
suites du 7 septembre, avec l’ensemble  des organisations de la CGT.  
 
Bien entendu, les échos des initiatives en cours, appels à la grève, débrayages, 
rassemblements, manifestations pour le 7 septembre viendront nourrir ce débat. Il 
convient donc que chaque syndicat informe, fasse connaître dès maintenant, les 
décisions prises, les plans de travail, les actions prévues, les rencontres 
intersyndicales, les assemblées de personnel, afin que le secteur confédéral « luttes » 
puissent les recenser et les faire connaître au plus grand nombre … 
 
En conclusion, vous l’aurez compris, l’engagement de chacune, chacun sera décisif 
pour gagner un à un la participation des salariés à la grève et aux manifestations du 7 
Septembre, à la détermination nécessaire pour imposer une autre réforme, des succès 
revendicatifs dans les tous  prochains rendez vous de lutte à venir. 
  
 L’euro manifestation et les initiatives dans les pays d’Europe à l’appel de la 
Confédération européenne des syndicats le 29 septembre, contre la politique de 
rigueur, constitue également  pour la CGT un rendez vous important en cette rentrée. 
Nous serons présents à Bruxelles au côté  de milliers de manifestants.  
 
Sachant pouvoir compter sur votre investissement plein et entier dans cette 
mobilisation, recevez, cher(e)s camarades nos fraternelles salutations 
 
 

Montreuil le 16 août 2010  
Le Bureau confédéral 

 
 



 

SOURDUN : 
DEUX POIDS, DEUX 

MESURES ? 
 

L’internat de Sourdun, qu’est-ce c’est ? 
Une expérimentation, qui a débuté en septembre 2009, dans 
l’académie de Créteil (77, 93 et 94). 
Les élèves sont « sélectionnés », majoritairement de milieux 
défavorisés, mais pas trop « difficiles » : ni perturbateurs ni absentéistes. Ils vont 
étudier à Sourdun, près de Provins, en partant de chez eux le lundi matin pour 
rentrer le vendredi soir. 
Si vous avez un enfant scolarisé dans l’enseignement public de l’académie, il y a 
donc deux possibilités :

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Les moyens déployés pour cette expérimentation sont énormes et sans commune mesure avec le 
reste des établissements de l’académie. Pour le ministère, il vaut mieux proposer d’isoler une 
poignée d’élèves défavorisés de leur environnement pour qu’ils réussissent à l’école, plutôt que 
d’apporter des solutions politiques pour que leur environnement soit propice à 
l’épanouissement de chacun ! 
 

Le bilan de Sourdun était écrit à l’avance : 
Les élèves sont motivés, leur comportement face au travail a radicalement changé, et 

presque tous les élèves souhaitent continuer l’expérience. 

 
VOTRE ENFANT EST SCOLARISE 

A SOURDUN (316 ELEVES) 
 

� Il travaille dans des classes de 20 élèves, 
effectif permettant d’aider les élèves en 
difficultés 

� Les enseignants sont disponibles toute la 
semaine, certains ont un service 
hebdomadaire allégé (3 heures de cours 
par semaine) qui leur permet de 
proposer et d’animer de nombreuses 
activités extra-scolaires. 

� Il multiplie les sorties culturelles, à 
l’opéra, y compris pendant les vacances 
scolaires (sorties au festival d’Aix-en-
Provence en juillet) 

� Il profite d’un cadre privilégié, au cœur 
d’une ancienne caserne, avec son propre 
centre équestre géré par deux assistants 
d’éducation et une association, qui 
s’occupent des chevaux à temps plein. 

� Il profite d’une couverture médiatique 
sans précédent (jusqu’à deux 
journalistes par semaine). 

� Ses transports scolaires sont assurés 
gratuitement, sans prise en charge par la 
famille 

 
VOTRE ENFANT N’EST PAS 

SCOLARISE A SOURDUN (850 000 
ELEVES DANS L’ACADEMIE)  

 
� Il essaie de travailler dans des classes 

surchargées : 26.5 élèves par classes en 
primaire dans le 77 (pire taux en France), 
jusqu’à 37 élèves par classes dans les 
lycées généraux. 

� Les enseignants ont des services alourdis 
par les heures supplémentaires, pour 
compenser les postes supprimés. 

� Il peut faire des sorties, la plupart du 
temps facultatives, car les frais sont en 
grande partie payés par les parents. 

� Il « profite » d’établissements dont plus de 
la moitié contient de l’amiante. 

� Il travaille dans l’anonymat le plus 
complet, la communication du ministère 
est centrée sur l’économie de moyens. 

� Les transports scolaires sont plus ou moins 
pris en charge par les collectivités, les 
familles devant parfois mettre la main à 
la poche. 



 
 
La démonstration est faite : la réussite scolaire dépend bien des moyens mis en œuvre pour 
l’enseignement et de la prise en charge des dépenses financières des familles inhérentes à la 
scolarisation (transports, accès à la culture et aux loisirs…) 
 

Exigeons des moyens pour l’éducation de tous nos enfants ! 
 

Elèves, parents d’élèves, enseignants,  
tous ensemble 

Envoyons en masse un courrier au recteur pour exprimer 
notre désaccord sur les orientations actuelles de 
l’Ecole et exiger : 

� Des programmes scolaires ambitieux, 

� Des conditions favorisant la réussite de tous les 
élèves : pas de classes à plus de 25 élèves, réouverture 
des classes nécessaires, création des postes 
d’enseignants, d’éducateurs, etc… nécessaires. 

 
Pour qu’enfin l’avenir de nos enfants soit la priorité 

du gouvernement ! 
 

Très loin de la conception capitaliste qui mise sur l’employabilité et le formatage, la CGT 
envisage l’école comme un vecteur d’émancipation sociale. 
 

Modèle de lettre (à envoyer à M. le Recteur, Rectorat de Créteil, 4 rue George Enesco, 94000 
CRETEIL) : 
Monsieur le Recteur, 
J’ai vu dans les médias l’expérimentation faite à l’internat d’excellence de Sourdun. Je 
m’étonne, à l’heure où les bilans de cette expérimentation sont positifs, que les dispositions de 
celle-ci ne soient pas généralisées (sorties scolaires multiples, effectifs de classe réduits…). 
Je vous demande donc de bien vouloir fournir à l’établissement ……………….. de la ville de 
………………….. les mêmes moyens que ceux disponibles pour l’internat d’excellence de 
Sourdun, pour que mes enfants puissent eux aussi avoir un enseignement de qualité. 
Ayant l’assurance que vous voulez comme nous un Service Public d’Education de qualité pour 
l’intérêt de notre société, veuillez agréer, Monsieur, l’expression de mes sincères salutations. 
 

  

 
 
 

����   Je souhaite prendre contact avec la CGT Educ’Action 77.    
����   Je souhaite me syndiquer à la CGT Educ’Action 77.  

NOM  :  .........................................................................................................................................................................  

Prénom :  .....................................................................................................................................................................  

Adresse du lieu d’exercice : .......................................................................................................................................  

Adresse personnelle : ..................................................................................................................................................  

 

A retourner au :  SDEN CGT 77  -  15 rue Pajol 77007 Melun  cedex   –   01.64.14.25.85 

 bsdencgt77@laposte.net   –   www.cgteduc77.org 

 


